
PRÉFET
DE LA LOIRE-
ATLANTIQUE

Direction régionale de l’environnement,
de l’aménagement et du logement

Unité départementale de la Loire-Atlantique Nantes, le 3 août 2026

RAPPORT DE L'INSPECTION DES INSTALLATIONS CLASSÉES

Société : CHANTIERS DE L’ATLANTIQUE ci-après dénommé l’exploitant ou le pétitionnaire.
Commune : SAINT-NAZAIRE, 1 rue Thomas Edison, ZAC de Brais Nord.
N° AIOT : 0006310089
Objet :  Demande d’enregistrement pour la régularisation administrative d’un entrepôt en cours de 
construction.

.
Date du dépôt du dossier de demande par l'exploitant     : 
28 mai 2026, complété le 27 juillet 2026
Régime de l’établissement :

 Autorisation, et en particulier :
 IED
 Seveso seuil bas

 Enregistrement
 Déclaration
 Sans objet (site inexistant)

Priorités d’actions     :     
 Établissement prioritaire national (PMI1)
 Établissement à enjeux (PMI3)
 Établissement autre (PMI7)
 Sans objet

Le dossier de demande d’enregistrement visé en objet a été déposé par voie électronique le 28 mai 
2026 (téléprocédure).

Ce dossier a été jugé incomplet (cf rapport de l’inspection des installations classées N2-2026-0650 du 
10 juin 2026 et la lettre de demande de compléments adressée au pétitionnaire N2-2025-864 du 10 juin 
2026). Des compléments ont été apportés par voie électronique le 27 juillet 2026 (dossier version 2).

Ce  rapport  analyse  le  caractère  complet  et  régulier  du  dossier  de  demande  d’enregistrement 
conformément aux dispositions des articles R.512-46-1 et suivants du code de l’environnement.

Tél : 02.72.74.77.90
Mél : ud44.dreal-pays-loire@developpement-durable.gouv.fr
5 rue Françoise Giroud - CS 16 326 – 44 263 NANTES cedex 2



Il  vous  propose  d’entreprendre  la  mise  en  consultation  du  dossier  de  demande  d’enregistrement 
prévue par les articles R.512-46-11 et suivants du code de l’environnement sur les communes de Saint-
Nazaire et Saint-André-des-eaux.

1 -  CARACTÉRISATION DE LA DEMANDE AU VU DU DOSSIER  

1.1 - Description de l'activité

La  demande  vise  à  l’enregistrement  d’un  entrepôt  de  stockage  de  matières  combustibles  et  non 
combustibles constitué d’une cellule de 9111 m², de locaux techniques, de locaux sociaux, de bureaux 
et de quais de réception/expédition. 

Aucun produit dangereux ne sera stocké.

Le stockage sera réalisé en rack et en masse.

Au total, l’entrepôt aura une surface de 9324 m² en incluant les bureaux, les locaux sociaux et les locaux 
techniques.

Au  moment  du  dépôt  du  dossier,  la  construction  de  l’entrepôt  est  en  cours.  La  demande 
d’enregistrement est donc présentée comme une régularisation administrative. L’exploitant annonce un 
début  de  mise  en  service  le  17/08/2026  pour  un  stockage  de  moins  de  500  tonnes  de  matières  
combustibles, représentant 20 % des capacités de l’entrepôt. Le seuil de 500 tonnes ne sera dépassé 
qu’après obtention de l’arrêté d’enregistrement.

Le projet se situe au 1 rue Thomas Edison, dans la ZAC de Brais Nord, sur le terrain de l’usine de 
production de cabines déjà exploité par la société CHANTIERS DE L’ATLANTIQUE. 

Le site est actuellement classé dans la nomenclature des ICPE, sous le régime de la déclaration, dans les 
rubriques 1978, 2940 et 4310.

Le projet se situe dans les zones UEa1 et 1AUEa1 du Plan Local d’Urbanisme intercommunal (PLUi) de la 
Région Nazairienne et de l’Estuaire (Carene). L’arrêté de permis de construire mentionne les zones UEa1 
et AA1a. Ces zones désignent les secteurs destinés aux projets futurs de Brais Nord à Saint-Nazaire, 
destinée à l’accueil d’activité industrielle. Les numéros des parcelles concernées sont les n°1260, 1262, 
1264, 1265, 1266, 1267, 1268, 1269, 1270, 1271, 1272, 1273, 1274, 1276, 1280, 1349, 1351, 1353, 1355, 1357, 
1359, 1361, 1363, 1373, 1375, 1377, 63, 64, 642, 578, 65, 66, 67, 68, 69, 70, 851, 859 et 941 section HO.

La superficie totale de la propriété est de 125 045 m².

L’entrepôt sera construit à la place d’une zone de stockage extérieure de cabines (ou de palettes) déjà 
imperméabilisée.
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1.2 - Installations classées et régime

Les installations projetées relèvent du régime de l’enregistrement prévu à l’article L.512-7 du code de 
l’environnement au titre des rubriques listées dans le tableau ci-dessous. 

N° Rubrique 
de la 

nomenclature
Installations et activités concernées Éléments caractéristiques

Régime du 
projet*

1510-2-b

Entrepôts  couverts  (installations,  pourvues 
d'une toiture, dédiées au stockage de matières 
ou  produits  combustibles  en  quantité 
supérieure  à  500  tonnes),  à  l'exception  des 
entrepôts utilisés pour le stockage de matières, 
produits  ou  substances  classés,  par  ailleurs, 
dans  une  unique  rubrique  de  la  présente 
nomenclature,  des  bâtiments  destinés 
exclusivement  au  remisage  des  véhicules  à 
moteur et de leur remorque, des établissements 
recevant  du  public  et  des  entrepôts 

Volume de l’entrepôt : 97 488 m³
1 IPD composé de 1 cellule de 

9111 m²
E
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exclusivement frigorifiques :
2. Autres installations que celles définies au 1, le 
volume des entrepôts étant :
b) Supérieur ou égal à 50 000 m³ mais inférieur 
à 900 000 m³

* E = Enregistrement

Le  pétitionnaire  mentionne également  dans  son  dossier  que  son  projet  sera  soumis  à  la  rubrique 
suivante sous le régime de la déclaration :

N° Rubrique 
de la 

nomenclature
Installations et activités concernées Éléments caractéristiques

Régime du 
projet*

2925-1

Accumulateurs électriques (ateliers de charge d’).
1.  Lorsque  la  charge  produit  de  l'hydrogène,  la 
puissance maximale de courant continu utilisable 
pour cette opération (1) étant supérieure à 50 kW

1 local de charge
Puissance de charge cumulée : 

90 kW
D

* D = Déclaration

Cette  installation  est  distincte  de  celle  soumise  au  régime  de  l’enregistrement.  De  ce  fait,  le 
pétitionnaire devra procéder, en parallèle de la présente demande d’enregistrement, à la déclaration 
auprès des services de la préfecture de ces installations au moyen du téléservice accessible depuis le 
site https://www.service-public.fr/ (cf Notice explicative pour la demande d’enregistrement pour une ou 
plusieurs installation(s) classée(s) pour la protection de l’environnement). 

2 - AVIS DE L’INSPECTION DES INSTALLATIONS CLASSEES  

2.1 - Caractère complet ou non du dossier

Le dossier déposé sur le guichet unique numérique le 27 juillet 2026 comporte l’ensemble les pièces et 
documents  exigés  par  les  dispositions  des  articles  R.512-46-3,  4,  5,  6  du  code de  l’environnement 
suivants :

• une  demande  correctement  renseignée  comprenant  notamment  une  description  des 
incidences notables du projet sur l’environnement ;

• une carte au 1/25 000 ou, à défaut, au 1/50 000 ;

• un plan d’ensemble, à l’échelle de 1/2500 ;

• un  plan  d’ensemble  à  l’échelle  1/1000 à  la  place  du  plan  d’ensemble  à  l’échelle  1/200 
(acceptable) ;

• la compatibilité des activités projetées avec les documents d’urbanisme ;

• les capacités techniques et financières de l’exploitant ;

• un document justifiant du respect des prescriptions applicables à l’installation ;

• les éléments de conformité aux plans et programmes ;
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• l’arrêté de permis de construire délivré le 3 juin 2025 par la mairie de Saint-Nazaire en lieu et 
place  du  récépissé  de  dépôt  de  la  demande  de  permis  de  construire  (considérant  que  la 
construction a démarré).

Le dossier déposé sur le guichet unique numérique le 27 juillet 2026 ne comporte pas la proposition du 
type d’usage futur du site. Cette pièce n’est pas nécessaire considérant le site existant (une installation 
soumise à déclaration est déjà exploitée sur le site).

Par ailleurs, étant donné ses caractéristiques et en l’état actuel des connaissances, le projet ne relève 
pas des critères définis par l’article L.512-7-2 du Code de l’environnement (sensibilité environnementale, 
cumul  d’incidences  ou  aménagement  important  de  prescriptions)  et  ne  justifie  donc  pas  un 
basculement en procédure complète d’autorisation.

En effet,  comme indiqué précédemment,  le  projet  se situe dans la  ZAC de Brais  Nord destinée à 
accueillir  des  activités  économiques.  Il  s’implante  dans  le  périmètre  d’une  ICPE  déjà  classée  à 
déclaration, sur une zone intégralement imperméabilisée. Considérant l’ensemble de ces éléments, le 
projet n’est pas situé dans une zone sensible sur le plan environnemental.

Aucun cumul d’incidence n’apparaît à la lecture du dossier.

Enfin, le pétitionnaire s’engage à respecter l’ensemble des prescriptions techniques générales figurant 
dans l’arrêté ministériel du 11 avril 2017 applicable aux entrepôts couverts soumis à la rubrique 1510, à  
l’exception  d’une  disposition  limitant  l’éloignement  entre  2  poteaux  incendie  ayant  reçu  un  avis 
favorable du SDIS.

2.2 - Caractère régulier ou non du dossier

Les éléments du dossier paraissent suffisamment développés pour permettre à l’ensemble des parties 
prenantes  d’apprécier  au  cours  de  la  procédure  les  caractéristiques  du  projet  d’exploitation  de 
l’installation sur son site et au regard de son environnement. En effet, les éléments complémentaires 
demandés par lettre du 10 juin 2026 ont été apportés.

En synthèse, ces compléments sont les suivants :

(1) L’arrêté n°2010/BE/016 du 1er février 2010 autorisant la ZAC de Brais au titre de la loi sur l’eau a 
été joint au dossier. L’exploitant déclare que son projet est compatible avec cette autorisation 
en  soulignant  notamment  le  respect  du  débit  de  fuite  imposé  pour  la  gestion  des  eaux 
pluviales.  Pour  information,  dans  la  mesure  où  le  projet  se  situe  dans  une zone d’activités 
autorisée au titre de la loi sur l’eau, le classement du projet est porté par l’autorisation IOTA de 
la zone d’activités.

(2) Les volumes de l’entrepôt indiqués pages 15 et 17 de la pièce n°1 ont été mis en cohérence. Le  
volume de l’entrepôt est de 97 488 m³.

(3) Dans la version initiale du dossier, la pièce n°1 indiquait que les prescriptions de l’annexe 2 de 
l’AM du 11/04/2017 applicable aux entrepôts seraient respectées.  Or la pièce n°3 demandait 
l’aménagement de la prescription relative à la distance entre 2 poteaux incendie (distance entre 
le PI sud et le PI nord-est de 260 m au lieu de 150 m maximum - avis favorable du SDIS joint au 
dossier). Dans la nouvelle version du dossier, la pièce n°1 a été mise en cohérence avec cette 
demande d’aménagement. Le pétitionnaire confirme sa demande d’aménagement.
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(4) L’avis favorable du SDIS sur la demande d’aménagement a été joint au dossier.

(5) Dans la version initiale du dossier, deux pièces identiques mais nommées différemment avaient 
été  déposées :  « 1-Piece_complementaire_PC1_Cinetique_sprinkler.pdf »  et  « 2-
Piece_complementaire_PC2_Cinetique_Analyse_du_risque_foudre.pdf ».  Dans  la  nouvelle 
version du dossier, cette erreur a été corrigée. L’analyse du risque foudre et l’évaluation de la 
cinétique de déclenchement du système de sprinklage ont été jointes au dossier.

(6) Dans la version initiale du dossier, il était mentionné à la page 5 de la pièce 4 : « Le périmètre de  
« l’Espace boisé classé » concerne une partie de la parcelle HO 851 (environ 175 m²) et est prévu  
dans  l’aménagement  des  travaux  du  futur  entrepôt.  En  ce  sens,  les  travaux  prévus  sur  cette  
parcelle n’empièteront en aucun cas sur la zone délimitée comme « espace boisé classé », et cette  
dernière sera ainsi préservée. ». Le dossier indiquait pourtant que la zone du projet d’entrepôt 
était déjà artificialisée et que le projet n’entraînerait aucune destruction d’espace vert, d’arbre 
ni de haie. Cette phrase laissait donc planer un doute. Dans la nouvelle version du dossier, ce 
passage a été supprimé et remplacé par « Le périmètre « espace boisé classé » identifié dans les  
zones du PLU concerne sur le site des Chantiers de l’Atlantique une partie de la parcelle HO 851  
(sur  environ  175m²),  cf.  voir  le  plan  avec  délimitation  de  la  zone  en  question.  La  zone  de  
construction du bâtiment est déjà imperméabilisée. Un parking va être construit au sud-ouest du  
site,  sur  la  parcelle  HO  851.  La  zone  «  espace  boisé  classé  »  ne  sera  pas  impactée  par  la  
construction du parking. » A la lecture du plan localisant l’espace boisé et de la vue aérienne, il 
apparaît effectivement que l’espace boisé n’est pas impacté par le projet.

(7) La vérification de la feuille de calcul D9 a été réalisée. Le pétitionnaire a confirmé l ’exactitude 
du  calcul. Un  doute  subsiste  néanmoins  notamment  au  niveau  du  coefficient  additionnel 
retenu pour le type de construction pour un stockage en rack (+0,1 au lieu de -0,1). L’inspection 
des installations classées contactera le pétitionnaire pour lever ce doute. Ce point n’empêche 
pas l’instruction du dossier.

(8) Un plan localisant la surface de drainage retenue pour le calcul D9A (17351 m²) a été joint au 
dossier.

(9) Le calcul du volume nécessaire pour la régulation des eaux pluviales a été vérifié. Le volume du 
bassin nécessaire est confirmé à 532 m³.

(10)Le volume nécessaire pour la régulation des eaux pluviales est évalué à 532 m³ (pour un débit de 
fuite de 3 l/s/ha). Le volume nécessaire pour la rétention des eaux d’extinction est évalué à 1264 
m³. Le bassin destiné à ces deux fonctions aura un volume de 1264 m³. Dans ces conditions, le  
volume  nécessaire  au  confinement  des  eaux  d’extinction  ne  sera  pas  disponible  en 
permanence. Dans la nouvelle version du dossier, le pétitionnaire explique que la concomitance 
d’évènements défavorables est nécessaire pour aboutir à un débordement du bassin. Il estime 
la probabilité très faible. Néanmoins, il propose «  la mise en œuvre de mesures alternatives de  
rétention. Celles-ci consistent à mobiliser les surfaces imperméabilisées de l'entrepôt, notamment  
les quais et les voiries, au moyen de dispositifs temporaires de confinement des eaux (boudins de  
rétention  ou  dispositifs  équivalents),  permettant  la  création  d'un  volume  de  stockage  
complémentaire. En alternative ou en complément de cette disposition, le site prévoit la mise en  
œuvre d'un pompage progressif des eaux accumulées dans le bassin. Cette opération, réalisée par  
une entreprise spécialisée, permettra de maintenir une capacité de stockage suffisante au sein du  
bassin et d'assurer la gestion des volumes d'eaux générés par cette situation exceptionnelle. »

(11) Le plan  d’ensemble à l’échelle 1/1000 à la  place du plan d’ensemble à l’échelle 1/200 a été 
complété  avec  une  légende,  l’indication  des  réseaux  de  gestion  des  eaux  pluviales,  les 
séparateurs d’hydrocarbures et les points de rejets au milieu naturel.
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(12)L'installation d'équipements de production d'électricité utilisant l'énergie photovoltaïque doit 
être conforme aux dispositions de la section V de l'arrêté du 04/10/10 relatif à la prévention des 
risques accidentels  au  sein  des  installations  classées  pour  la  protection de l’environnement 
soumises  à  autorisation.  La  première  version  du  dossier  mentionnait  une  autre  référence 
réglementaire. La seconde version du dossier a été corrigée. 

(13)La limite du site ICPE a été ajoutée sur la cartographie des distances d’effets en cas d’incendie 
afin de montrer l’absence d’effet thermique à l’extérieur du site.

(14)Le stockage extérieur (deux rayonnages cantilevers sous auvent) a été localisé sur un plan.

(15)Les accès au site, la voie engin, les aires de mise en place des moyens aériens et les aires de 
stationnement des engins du SDIS ont été localisés sur un plan.

(16)Considérant que la construction de l’entrepôt est en cours, avec une mise en service annoncée 
à partir  du 17/08/2026, soit avant la fin de l’instruction de la demande d’enregistrement, la 
justification de la conformité des dispositions constructives a été renforcée par la fourniture 
d’une  série  de  documents  techniques.  L’étude  de  ruine  a  été  intégrée  au  dossier.  Aucune 
demande d’aménagement aux dispositions constructives applicables ne figure dans le dossier.

(17)L’analyse du risque foudre a été jointe au dossier.

(18)Dans le bilan de conformité à l’arrêté ministériel du 11/04/2017 : 

(a) l’accord du SDIS à la demande d’aménagement a été mentionné. Cet avis a été joint au 
dossier,

(b) l’exploitant s’est bien engagé à respecter les prescriptions applicables aux aires de mise en 
station des moyens aériens,

(c) le besoin en eau indiqué a été corrigé : 660 m³ pendant 2h.

3 - CONCLUSION ET PROPOSITIONS  

L’avis formulé dans le présent rapport est émis sans préjuger des consultations prévues dans le cadre de 
la procédure réglementaire, lesquelles sont susceptibles de faire évoluer la perception des différents 
éléments du dossier.

Au regard des dispositions des articles R.512-46-3, 4, 5, 6 du code de l’environnement, le contenu des 
différents éléments fournis par la société CHANTIERS DE L’ATLANTIQUE paraît, à ce stade d’examen 
de  la  demande,  en  relation  avec  l’importance  de  l’installation  projetée,  avec  la  sensibilité  de 
l'environnement du projet, au regard des intérêts mentionnés aux articles L 211-1 et L 511-1 du code de 
l’environnement.

Le dossier de demande d’enregistrement est estimé complet et régulier, et peut être communiqué au 
conseil municipal de la commune où l'installation est projetée, à celui des communes concernées par 
les risques et inconvénients dont l'établissement peut être la source et au moins à celles dont une 
partie  du  territoire  est  comprise  dans  un  rayon d'un kilomètre  autour  du périmètre  du projet  en 
application des dispositions de l’article R.512-46-11 du code de l’environnement.

Cette consultation concerne donc les communes de Saint-Nazaire et Saint-André-des-eaux.

Les  dispositions  régissant  la  consultation  du  public  peuvent  être  prises  par  arrêté  préfectoral 
conformément aux dispositions de l'article R.512-46-12 du code de l'environnement. Le dossier complet 
et régulier ayant été déposé le 27 juillet 2026, conformément à l’article R 512-46-18, la décision sur la 
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procédure doit  intervenir  dans un délai  de 5 mois,  soit  avant le 27 décembre 2026 faute de quoi 
l’absence de réponse vaudra décision de refus.

La  réalisation  d’un  dossier  de  demande  d’enregistrement  relève  de  la  responsabilité  de  l'exploitant.  L’instruction  réalisée  par  
l’inspection  des  installations  classées  est  une  analyse  de  certains  éléments  contenus  dans  le  dossier,  selon  différents  degrés  
d’approfondissement.  L’instruction ne se  veut pas  exhaustive,  mais  centrée sur  les  principaux enjeux recensés  et  à  ce titre ne  
constitue pas une validation des documents remis à l’administration. Par ailleurs, si des prescriptions techniques sont édictées à  
l’issue de la procédure, elles le sont notamment sur la base des informations fournies par l’exploitant dans son dossier.
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